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Résumé  
 

      Cette étude a pour objectif de constituer une réflexion sur la responsabilité 

publique de la télévision publique dans un contexte d‟une définition vague du 

concept- plus large- de service public lui-même, auquel manquent des consensus 

d‟éclaircissement au grès des mutations et évolutions que les sociétés connaissent 

au fil des siècles dans tous les secteurs d‟activités. 

 

    Le service public de la télévision (l‟intérêt de cette étude) longtemps considéré 

comme amalgame entre le concept français de service public qui le qualifie plus de 

d'intérêt général et de service public et bâti sur des monopoles publics 

réglementés ; et le concept anglo-saxon dont il est qualifié de public interest et de 

public utilities où le rôle de l‟autorité gouvernementale n‟a pour mission que la 

régulation. 

 La définition du service public de la télévision reste mitigée et connaît une crise de 

restructuration. Il est alors plus facile dans ce contexte, de décrire ce concept que 

de le définir.  La notion du service public existe depuis déjà l‟époque médiévale et 

s‟est vu développé. 

 

    Plusieurs facteurs sont pris en compte aussi dans la détermination des 

responsabilités publiques que doivent assumer les télévisions publiques, à savoir 

les différentes caractéristiques qui différencient l‟entité publique de celle étatique 

ou commerciale. L‟entité publique où les pressions politiques sont inévitables. La 

télévision étatique est d‟abord propriété de l‟état, sa source de financement est 

aussi étatique, c‟est alors un espace privilégié où les pouvoirs politiques pratiquent 

des pressions politiques afin  d‟assurer leur place et garantir une autorité dans les 

rangs politiques. 

mailto:redouaneisic@gmail.com
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     Pour l‟entité commerciale, le gain commercial ou financier est l‟objectif 

primaire, ainsi les sources et les moyens de financement proviennent des différents 

acteurs économiques dans la société, situation qui expose la télévision publique à 

des pressions économiques exercées par les mastodontes économiques d‟une part, 

et d‟autres part, elle expose les médias publics aux différentes pressions du marché 

qui obéissent à une logique économique fondée sur la loi de l‟offre et de la 

demande aussi aux différentes fluctuations dont le marché économique se 

caractérise.   

 

    La question du financement de la télévision publique constitue un débat crucial 

et central quand à l‟alimentation de son budget de fonctionnement. Même si la 

télévision publique est à vocation commerciale mais fonctionne à but non lucratif, 

elle a besoin de financer ses charges.  

Plusieurs systèmes de financement sont choisis pour assurer cette tâche, néanmoins 

le mode d‟octroi de ces sources financières est largement débattu. Etatique, 

commercial, public ou mixte, l‟entreprise publique se retrouve confrontée à 

plusieurs pressions : pouvoir public s„il est étatique, fluctuation et pressions 

économiques s‟il est commercial, insuffisant s‟il est exclusivement public. C‟est 

une question à ne pas prendre à la légère particulièrement avec l‟ouverture du 

secteur audiovisuel dans le monde qui a permis la pénétration des télévisions 

privée dans le marché des médias, et qui exercent une rude concurrence au service 

public de télévision.  

 

    Confrontée à de nouveaux défis d‟ordre technologiques, la télévision de service 

public se doit de moderniser ses pratiques et diversifier ses supports afin de 

proposer des contenus innovants et spécifiques, le but serait de préserver son 

audience si ce n‟est l‟augmenter, c‟est sa seule raison d‟existence. En effet, 

l‟avènement des nouveaux médias, internet particulièrement qui présente des 

avantages d‟accessibilité et de rentabilité aux usagers, la télévision de service 

publique risque de devenir archaïque si elle ne suit pas l‟évolution technologique.  

 

Mots clés : 

 

Service public, télévision publique, système financier, régulation, responsabilité 

publique,  
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THE PUBLIC SERVICE OF TELEVISION: 
THE ORIGINS OF THE CONCEPT AND THE 

CHALLENGES OF PUBLIC RESPONSIBILITY 
 

 
Abstract 

 

      The objective of this study is to constitute a reflection on the public 

responsibility of public television in a context of a vague definition of the broader 

concept of public service itself, which lack the consensus of clarification. 

The concept of the public service exists since already the medieval period and is 

seen developed in the sandstone from the mutations and developments that the 

society knows over the centuries is present in all sectors of activities. The service 

of public television (the interest of this study) Long regarded as amalgam between 

the French concept of public service which qualifies more of” general interest” and 

“public service” and built on public monopolies regulated and the concept Anglo-

Saxon which it is qualified of” public interest” and “public utilities” where the role 

of the government authority only has the mission to regulation, the definition of the 

public television service remains mixed and is experiencing a crisis of 

restructuring. It is then easier in this context, to describe this concept that to define 

Several factors are taken into account also in the determination of public 

responsibilities that must assume the public televisions, namely the different 

characteristics that differentiate the public entity of the state or commercial.  

The public entity where the political pressures are inevitable. The state television is 

first of all the property of the State, its source of funding is also state, then it is a 

privileged space where the political powers to engage in political pressure in order 

to ensure their place and ensure an authority in the political row. For the 

commercial entity, commercial gain financial or is the primary objective, as well 

the sources and the means of funding come from the different economic actors in 

society, a situation that exposes the public television has economic pressures 

exerted by the economic giants on the one hand, and on the other hand, it exposes 

the public media to different pressures of the markets which obey a economic logic 

based on the law of supply and demand also with the different fluctuation which 

the economic market is characterized. 

The question of the financing of public television constitutes a crucial debate when 

the supply of its operating budget. Even if the public television is to commercial 

vocation but works non-profit, it needs to finance its loads. Several systems of 

funding are chosen to ensure this task. Nevertheless, the mode for the granting of 
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these financial sources is widely debated. Member State, commercial, public or 

mixed, the public company faces several pressures: public power if it is state, 

fluctuation and economic pressures if it is commercial, insufficient if it is 

exclusively public. It is a question not to be taken lightly particularly with the 

opening of the audiovisual sector in the world that has allowed the penetration of 

private television stations in the market in the media, and who exercise a fierce 

competition in the public television service. 

Facing New Challenges of Technological order, public service television must 

modernize its practices and diversify its supports in order to propose innovative 

content and specific, the purpose would be to preserve its hearing if this is the 

increase, it is its only reason for existence. Indeed, the advent of new media, 

Internet particularly which presents the benefits of accessibility and of profitability 

to the users, the television of public service risk of archaic become if it does not 

follow the evolution of technology. 

 

Key words: 

Public interest, public broadcasting media, financial system, public responsibility. 
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Introduction 

 

    Attribuer la mission de service public aux médias audiovisuels est une question 

assez mitigé. Pris entre deux modèles de définition le francophone et l‟anglo-

saxon. Chaque pays au cours du XIXème siècle puis surtout au XXème, a constitué 

peu à peu une conception de l'intervention publique autour d‟un modèle 

particulier : celui d'intérêt général et de service public, dans le concept 

francophone et de public interest et de public utilities, dans le concept anglo-

saxon(1).  

 

    Dans les deux cas de figure, les télévisions de servie public sont pris entre 

l‟autorité de l‟état ou l‟élite politique exerce une pression sur ces médias dans le 

but d‟affirmer son rang dans la sphère politique et assurer son emprise sur le 

pouvoir politique, et le système commercial dont la logique tient compte du gain 

du profit. Dès lors la protection et la promotion de  l‟intérêt public dépend de la  

consolidation du service public des medias audiovisuels.  

    Cela dit, le renforcement du secteur public requière tout d‟abord, une régulation 

juridique qui définit clairement sa conception et ses missions. Ensuite viennent les 

différentes modalités de financement : il est à noter que le financement des médias 

influence sensiblement leurs contenus, et que les systèmes de financement choisis 

sont d‟ailleurs liés aux missions de service public qui leurs sont attribués. 

    Le service public des médias se trouve confronté à un autre enjeu, celui de 

l‟environnement dans lequel évolue le service public de la télévision. Celui ci est 

caractérisé par des transformations technologiques, politiques et socioculturelles 

continuelles. C‟est pourquoi les télévisions de service public doivent faire face aux 

défis qui se posent devant elles ou tout simplement  se mettre  au diapason de ces 

différentes mutations et évolutions dans le but d‟accomplir leurs missions de 

service public.  

Le service public de la télévision: problématique de définition 

    Lorsqu‟on parle de service public de télévision, on se retrouve très vite 

confronté à une problématique de définition, engendrée par le thème plus large 

« service public » auquel de nombreux consensus de définition manquent. Il est 

cependant plus facile de décrire le service public de la télévision que de le définir 
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particulièrement si on se réfère aux différents textes juridiques émis par les 

différents pays.  

    Pour mieux comprendre la télévision publique, quelques repères historiques de 

l‟origine de service public ainsi que son concept s‟imposent.  

 

    La théorie du service public s'est développée au début du XXème siècle à partir 

du célèbre ouvrage du conseiller d'Etat Teissier « la responsabilité  de la puissance 

publique » (1906). Teissier trouve dans la notion de service public la notion-clé 

pour fonder la compétence de la juridiction administrative. La théorie est ensuite 

systématisée
(2)

 : 

  - sur le plan de la philosophie politique par Duguit, qui y voit « que le service 

public, ce sont les activités qui, à une époque donnée, sont au cœur de 

l‟interdépendance sociale et qui, pour cette raison, doivent être organisées et 

contrôlées par la force gouvernante »
(3)

 

 - sur le plan juridique, par l'école de Bordeaux (Bonnard) et par Jèze, qui y 

trouvent l‟explication générale du régime administratif.  

 

Dans le système français, le service public est plus rigide, il participe à bâtir un état 

de droit commun et égalitaire basé sur des fondations solides. L‟état dans ce 

concept, n‟est pas simple régulateur, mais il prend une place active dans la gestion 

de l‟activité.  

Dans cette perspective, les activités soumises au service public doivent respecter 

les règles suivantes 
(4)

 

- La continuité du service 

- L‟adaptation et l‟amélioration au fur et à mesure que les évolutions 

technologiques 

- L‟égalité de tous les citoyens en matière de service 

 

Le système anglo-saxon pour sa part, utilise un autre concept que celui de service 

public comme le système français, il utilise plutôt « intérêt public ». Dans 

l‟approche anglo-saxonne l‟importance est donnée plus à la responsabilité des 

entités publiques dans l‟exercice de leurs missions à assurer l‟intérêt général que 

de penser le rôle de l‟état qui, dans ce concept, ne joue qu‟un simple rôle du 

régulateur de loin, sans pour autant s‟impliquer dans le fonctionnement et la 

gestion de l‟activité publique. 

Néanmoins, nombreux sont les points vers lesquels les deux concepts convergent : 

- Le plus important est d‟assurer l‟intérêt général 

- La régulation et la supervision revient à l‟état 

- L‟entité publique doit suivre l‟évolution technologique 
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    On déduit de là que, Le service public peut être définit comme étant un 

ensemble de prestations qui servent l‟intérêt général et promue l‟intérêt public, ce 

concept est aussi lié à l‟absence de gain de profit. Il tire toute son identité dans le 

seul accomplissement d‟un service à but non lucratif rendu au citoyen 

indépendamment des on rang social et économique.  

Dans la littérature sur le service public, la notion de service public s‟apparente 

aussi à d‟autres concepts tel l‟intérêt général, le bien public ou le secteur public, 

mais en réalité ces différents concepts font parti intégrante du concept de service 

public lui même. La relation entre ces différents concepts est représentée par le 

schéma
(5)

suivant (cette conception du service public et autres concepts est vue par 

l‟union européenne) 

 
 

Fig1 : le service public et l’intérêt général 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Il est à noter que le service public n‟est ni commercial ni étatique. C‟est dans 

cette perspective que s‟inscrit la définition du service public de la télévision. 

 

Ainsi la télévision publique contrairement aux différentes idées largement 

répandues  n‟est pas étatique. Cette erreur d‟interprétation vient du fait qu‟il existe 
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très peu de pays qui ont une véritable radiotélévision de service public et que la 

plupart des pays du monde sont en effet dotés d‟un système de radiotélévision 

d‟Etat
(6)

. Bien que les télévisions étatiques puissent être chargées de certaines 

missions de services publics, elles restent sous le contrôle du gouvernement en 

matière du choix des programmes et de leurs contenus, ce qui induit à un manque 

d‟indépendance et d‟impartialité si ce n‟est leur absence.  Les systèmes financiers 

sont aussi différents de ceux de la télévision publique, pendant que cette dernière 

peut bénéficier d‟un système financier mixte ou unique (que nous verrons plus 

loin), la télévision étatique est financée exclusivement par le gouvernement. 

  

    La télévision publique n‟est n‟en plus commerciale. Cette dernière, même si elle 

peut aussi être dotée de certaines missions de service public, le gain financier reste 

son intérêt majeur. Son système financier est exclusivement basé sur les différentes 

ressources propres de l‟entreprise à savoir la publicité, le parrainage, les cessions 

d‟image ainsi que la vente des différents films et programmes. 

 

    On déduit alors, que la télévision de service public est un concept unique. Elle 

reste un moyen qui assure la triple responsabilité d‟informer, d‟éduquer et de 

divertir et qui s‟adresse à chaque téléspectateur comme étant un citoyen à part 

entière dans la société isolément de sa position économique ou social. Elle est le 

moyen le plus puissant pour promouvoir la participation du citoyen dans la vie 

politique, économique et sociétale.  

 

    Pour comprendre d‟une manière complète, détaillée et opérationnelle ce qui 

constitue réellement une télévision de service public, il serait nécessaire de se 

référer aux facteurs qui caractérisent le service public d‟une télévision et pris en 

compte un peu partout dans les pays dotés d‟entreprises de télévisions publiques, 

en dépit des différents systèmes médiatiques (français ou anglo-saxon) appliqués 

dans chaque état.  

 

    L‟universalité, la diversité et l‟indépendance constituent aujourd‟hui comme hier 

des objectifs essentiels pour la radiotélévision publique. A ces trois principes un 

quatrième s‟ajoute, particulièrement important lorsque le diffuseur public côtoie 

des radiotélévisions commerciales : la spécificité
(7)

. 

 

- L‟universalité : comme cité plus haut, la télévision publique doit s‟adresser à 

tous les citoyens. Ainsi, la télévision publique doit être captée par tous les 

usagers, elle  doit donc être accessible et ce en émettant sur le territoire 

national. L‟objectif par ce principe contrairement aux télévisions 

commerciales qui cherchent à élever son audience source de sa rentabilité et 
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assurance de son profit, mais plutôt pour permettre l‟égalité des chances 

entre tous les utilisateurs et par la même la démocratisation des programmes.  

 

- La diversité : le service offert par la télévision publique doit être diversifié, 

et ce, d‟au moins trois façons : les genres d‟émissions proposées, les publics 

visés et les sujets traités
(8)

. Cette diversité que la télévision doit faire preuve 

est étroitement liée à la programmation journalière de la télévision. la 

télévision publique doit répondre aux attentes de toutes les franges de la 

société au moment opportun. La télévision publique est  un médias de masse 

destinée à l‟ensemble de la population ou, en tout cas, à une grande majorité 

des citoyens
(9)

. C'est-à-dire que les programmes ainsi que leurs contenus 

proposés intéressent impérativement les téléspectateurs quelques soit leur 

rang social, par contre la diffusion de ces différents programmes ou leur 

programmation se fait à des heures particulière de la journée. Dans un 

programme type d‟une télévision publique, on privilégie à titre d‟exemple 

les programmes enfantins en matinée et en début d‟après midi, les fictions, 

les tables rondes qui traitent divers sujets d‟actualité en prime time dit aux 

heures de pic.  

 

- L‟indépendance : l‟indépendance et l‟autonomie institutionnelle son le socle 

de la crédibilité auprès du téléspectateur, elles sont absolument importante 

afin d‟éviter les différentes pressions des pouvoirs politiques et économique. 

L‟indépendance est aussi étroitement liée au mode de financement, elle 

trouve toute sa signification lorsque la télévision publique est libre de toutes 

pressions extérieures particulièrement politiques et commerciales. La 

télévision publique doit être un espace ou les idées, les concepts et les 

opinions doivent être diffusés et exprimés en toute liberté tout respectant 

l‟éthique du travail journalistique. De la sorte la télévision publique 

bénéficiera du soutien du public et assure par la même occasion une 

audience assez importante. 

 

- La spécificité : Elle reste un grand défit pour les télévisions publiques face à 

rude concurrence que les télévisions privées exercent. Vu que la télévision 

publique est une entreprise à but non lucratif, son rôle est de préserver son 

audience et en gagner d‟avantage à travers les programmes proposés. Là, le 

vrai défit surgit : les programmes. Les télévisions publiques doivent alors 

« oser » créer, innover, renouveler et proposer des émissions et des 

programmes qui marquent et laissent des traces dans la mémoire du 

téléspectateur. 
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Les missions de la télévision publique: 

    Bien que les régimes politiques et économiques dans tous les pays divergent, 

tous les textes juridiques qui régissent l‟activité publique des télévisions dans ces 

pays, convergent vers l‟application de la  triple responsabilité de « informer, 

cultiver et divertir ». 

    Informer : La mission d‟une télévision publique est d‟apporter des informations 

nouvelles, justes, crédibles et d‟éclairer toutes les actualités dans différents 

domaines qui touchent la société, ainsi que permettre aux téléspectateurs de 

participer aux débats publics et constituer des opinions et des idées sur ce qui se 

passe. Fenêtre ouverte sur le monde, elle doit être un modèle de pluralisme et 

d‟indépendance
(10)

. Cela se fait dans une sphère d‟une liberté d‟expression et le 

respect de toutes les opinions, elle constitue un espace pour l‟émission des 

différentes idées et l‟encouragement aux divers débats.  

 

    Cultiver : La culture dans toute sa richesse et sa diversité à travers un territoire 

national déterminé doit se frôler une place de choix dans la télévision publique. La 

télévision publique doit savoir faire vivre au téléspectateur les différentes  

émotions véhiculées par les programmes culturelles. La culture est alors 

représentée par plusieurs modes de communication à savoir le cinéma, le théâtre, 

les œuvres audiovisuelles, la lecture ou les bonnes feuilles, qui tous peuvent faire 

objet de programmes télévises qui invitent les téléspectateurs à vivre les frissons et 

les émotions qui y sont véhiculés. C‟est d‟ailleurs la raison pour laquelle la 

représentation de la culture par des programmes télévisés et surtout convaincre le 

téléspectateur de leurs contenus reste un défit majeur pour la télévision publique. 

 

Divertir : le divertissement dans la télévision publique, est représenté par les 

différents programmes de jeux interactifs auxquels les téléspectateurs peuvent 

participer d‟une façon directe ou indirecte : le téléspectateur peut directement 

prendre part aux jeux étant dans le studio de tournage, ou participer par téléphone 

ou par courrier. Les programmes de divertissement sont aussi ceux dont le contenu 

représente des sketchs, de l„animation ou de spectacles vivants  
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La responsabilité publique de la télévision publique: 

    Il est vrai que la télévision publique doit fonctionner en toute indépendance et 

transparence afin de garantir la confiance de son audience et instaure sa 

particularité et sa spécificité comparée à la télévision privée. Cela dit, afin que 

cette particularité dans l‟exercice de ses missions de service public soit 

objectivement exercée, la télévision publique est régie par des textes juridiques et 

supervisée par des organes spécifiques dits autorités de régulation ou organes de 

surveillance. 

    Seulement, la supervision doit se faire en respectant  une certaine distance des 

pouvoir publics afin d‟éviter  que l‟indépendance de la télévision publique soit 

atteinte, c‟est la raison pour laquelle, ces organes de surveillance sont des entités 

indépendantes. L‟état lui, instaure le cadre juridique dans lequel exerce la   

télévision publique, mais  ne doit interagir en aucun cas à sa supervision.  

    Chaque pays dispose en somme d‟un organe de surveillance, celui ci veille à 

l‟application des recommandations fixées dans les cahiers des missions et des 

charges. Ce dernier,  est un document fixés par décret par le gouvernement, et qui 

établi la liste des obligations générales et particulières qui relève des missions  

propres (citées plus haut) au service public. Ce sont des textes réglementaires qui 

fixent, pour chacun des organismes du secteur public leur mission de service 

public
(11)

. 
Fig2 : Les autorités de régulation dans certains pays 

 

Pays Autorité de régulation 

Angleterre Office of communications 

France Conseil supérieur de l‟audiovisuel 

Allemagne Rundfunkstaatsvertrag 

Italie Autorità per le Garanzie nelle Comunicazioni 

Espagne Conseil national des médias audiovisuels  

Algérie Autorité de régulation audiovisuelle 

 

     Les pays membres de l‟union  européenne bénéficient désormais d‟un groupe 

d‟autorités réglementaires de l‟Union européenne dans le domaine des prestations 

de médias audiovisuels. Ce groupe rassemble les dirigeants ou les représentants 

des entités de régulation nationales indépendantes des états membres du domaine 

des services audiovisuels. 
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    Le but est de préconiser des stratégies pour la directive : «services de médias 

audiovisuels» (SMA) à l'ère de la convergence des médias. Cette initiative 

permettra aussi de faciliter la collaboration entre les autorités de régulation dans 

l‟Union européenne et favorisera notamment l‟échange d‟expériences et de bonnes 

pratiques particulièrement en matière de bonne gouvernance entre les organismes 

de régulation ainsi que les télévisions publiques.  

        

Les systèmes de  financement des médias audiovisuels de service public: 

     La question du financement quand à elle, est au centre du débat sur le service 

public des télévisions.  

Financer la radiodiffusion de service public ne réside pas seulement dans le fait de 

lui fournir les moyens financiers nécessaires pour accomplir sa mission de service 

public et assurer sa responsabilité publique. Vu que ce sont les sources de 

financement qui déterminent la structure des organismes publics de radiodiffusion 

et leurs activités dans le domaine des programmes, Ce qui compte, ce sont les 

procédés d'obtention de ces différentes sources de financement. La raison pour 

laquelle le choix du système de financement est un facteur décisif pour la 

radiodiffusion de service public quant à l‟accomplissement de ses missions de 

service public. 

 

    Cela dit, afin de remplir ses missions de service public et assurer ses 

responsabilités publiques vis-à-vis de son audience, les télévisions publiques 

doivent bénéficier d‟un système financier adapté et important qui lui permet 

d‟amortir ses différentes dépenses en matière de ses coûts des charges de 

fonctionnement d‟une part, et d‟autre part pour qu‟elles puissent continuer à 

produire, innover et faire face à la rude concurrence exercée par les télévisions 

commerciales ,après tout, les télévisions de service publiques sont des entités 

commerciales, toutefois à but non lucratif. 
 

    L‟Union Européenne de Radiotélévision (UER) a défini quatre principes du 

financement de la télévision publique susceptible de servir de repères et de 

référence pour évaluer les modèles de financement
(12)

 :  

- Stable et approprié 

- Indépendant et libre de toute ingérence politique 

- Equitable et justifiable 

- Transparent et responsable 
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Dans cette perspective, les télévisions publiques peuvent essentiellement être 

financées par trois différentes sources de financement :  

- la redevance qui représente les ressources provenant des marchés des 

acheteurs, elles correspondent à la vente d‟un produit ou au droit d‟usage 

d‟un service (récepteur de télévision ou de radio). La redevance 

audiovisuelle relève d‟une pratique ancienne liée aux débuts de la radio aux 

début 1930 pour financer le « service public de la radio » et de la télévision. 

Il s‟agit d‟une somme ou contribution votée annuellement par le Parlement 

et versée obligatoirement annuellement par seul le détenteur d‟un récepteur 

radio ou télévision et destinée exclusivement aux seuls organismes publics 

audiovisuels.
(13)

 

 

- Les ressources provenant du marché de la publicité de marque, commerciale 

ou institutionnelle, et des petites annonces, cession d‟image et vente des 

différents films et programmes. 

 

-  Elles peuvent aussi recevoir de la part de l‟état des dotations ou des 

subventions en contrepartie des missions qu‟elles assurent, en compensation 

des contraintes ou charges qui leur sont imposées (charges de 

fonctionnement tel les salaires) ou afin de moderniser leurs outils et 

équipements. Cette implication de l‟état est à distinguer de la participation 

des usagers détenteur d‟un récepteur.  

 

- Avec la création de canaux télévisuels régionaux ou locaux, les collectivités 

territoriales peuvent, elles aussi, apporter des aides financières. 
(14)

 

 

    Les télévisions publiques peuvent se référer à deux modes de financements : un 

financement unique qui se base uniquement sur la participation des usagers 

représentée par les redevances, ou un financement mixte qui peut réunir deux ou 

trois systèmes de financement à la fois, à savoir la participation des usagers, les 

ressources propres et/ou les fonds publics 
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    Le choix du système financier mixte par les médias publics peut 

s‟expliquer par
 (15)

:  

- Une seule source de financement peut ne pas être suffisante afin de couvrir 

toutes les charges de fonctionnement de l‟entreprise 

- Le recours à une seule source de financement peut entrainer à la dépendance 

du média à son fournisseur ce qui risque de menacer l‟indépendance du 

radiodiffuseur et la bonne exécution de ses missions. 

- La combinaison de différentes sources de financement peut stimuler le degré 

d‟attention porté aux diverses aspects du mandat de service public. 

- Un système de financement mixte peut être considéré comme plus fiable 

dans un environnement en pleine évolution, dans lequel certaines ressources 

peuvent êtres confronté à des fluctuations pendant que d‟autres s‟accroissent 

et d‟autres apparaissent.  

 

    Ce qui serait au degré de perfection pour un service public de radiotélévision, est 

que le système financier soit sûr et stable. Le système financier ne devrait être 

otage ni des différentes pressions politiques ni des différentes pressions 

économiques, par la même occasion, ce système devrait être actif afin de permettre 

aux médias publics d‟être compétitif et répondre aux besoins de son audience. 

 

    La majorité des radiotélévisions publiques en Europe ainsi qu‟en Afrique optent 

pour le système de financement mixte : en Allemagne, les chaînes ARD et ZDF 

sont financées à 80 % par une redevance de 204 €, les ressources propres ne 

représentant que 8 % de leurs recettes. France télévision est majoritairement 

Participation 

des usagers 

La publicité 

Les fonds 

publics 

 

Financement de la télévision publique : Fig3 

 

Financement unique:                                              Financement mixte             
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financée par la redevance 64%, les subventions de l‟état représentent 12% du 

budget du fonctionnement, quand aux ressources propres, elles représentent 24%. 

L‟exception est faite pour la Grande-Bretagne, dont le système financier est 

unique : la redevance  versée à la BBC (8 chaînes, 10 radios, 50 locales) assure les 

trois quarts de son financement le reste est financé par des ressources propres de la 

BBC (vente de documentaires support CD-Rom, livrets). En Espagne, c‟est un 

système financier mixte composé seulement des subventions étatiques et les 

ressources publicitaires, pas de redevance, l'Etat finance en partie les chaînes 

publiques TVE1 et TVE2, avec plus de 80 % assuré par la publicité. En Italie, la 

redevance de 106 € couvre un peu moins de 50 % des charges de la RAI contre 

57% de ses ressources propres. 

En Algérie, L‟EPTV est fiancé d‟un procédé mixte aussi, la subvention de l‟état 

reste la principale source de financement qui représente 40% du budget de 

fonctionnement, suivi des ressources propres qui représentent 38%.et en troisième 

position les redevances qui elles, représentent  12% du budget. 

 

 

     Les différentes sources de financement sont destinées à fiancer les coûts des 

charges qui représentent le budget de fonctionnement. Ces coûts sont de l‟ordre de 

trois charges : les coûts du personnel, l‟achat et la production des programmes 

ainsi que celles liées aux autres charges tels les abonnements et les cotisations. 
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     Les médias audiovisuels publics pourront probablement répondre aux besoins 

de leurs charges de fonctionnement si le taux des ressources  publiques demeure au 

niveau des ressources propres de celle-ci, mais ne pourra par contre pas assurer sa 

mission. Les ressources propres de ces médias sont complémentaires au 

financement de l‟entreprise mais ne doivent en  aucun cas constituer un élément 

fondamental de financement. Le seul et unique objectif de la télévision publique 

est d‟intérêt  général. Son financement doit être majoritairement public.  

 

    Financer l‟entreprise par des ressources propres ne correspond pas à l‟éthique 

d‟une responsabilité publique à savoir une mission d‟éduction et d‟information vu 

les différentes pressions extérieures auxquelles la télévision peut être confrontée 

particulièrement, si le principe de « qui paye décide du contenu » est établi. Cette 

situation peut aussi exposer l‟entreprise aux risques  des fluctuations économiques 

vu que les ressources propres telle la publicité, sont régies par les règles du marché 

économique, les ressources publicitaires sont des fonds aléatoires qui obéissent à la 

loi de l‟offre et la demande. 

 

    La redevance pour sa part, est constante est obligatoire pour tout usager d‟un 

récepteur. Elle permet d‟établir les liens avec l‟audience du moment que c‟est elle 

qui paye. Par la même, l‟audience peut exiger son contenu et être plus proche de 

son média. Elle reste la source de financement la plus fiable et sure.  

0.00%

10.00%

20.00%

30.00%

40.00%

50.00%

60.00%

BBC France TV RAI ZDF/ARD EPTV
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Les défis de la  télévision publique face aux nouvelles technologies : 

 

    Les différentes mutations et évolution technologiques continuelles et rapides que 

connaissent les moyens de l‟information et de la communication engendrent 

l‟apparition de nouveaux supports d‟information tel internet. Un moyen efficace, 

rapide et accessible à tous, ce nouveau moyen de communication met en cause 

l‟existence des médias dit « traditionnels ». 

Pour assurer sa continuité et préserver son existence, la télévision publique à pour 

seul défit de se mettre au diapason de cette nouvelle technologie. On assiste alors 

au passage de la diffusion en streaming des différents programmes de la télévision 

sur internet. Cette nouvelle pratique compte bon nombres d‟avantage :  

- l‟interactivité avec le public,  

- Permet aux téléspectateurs de revoir les programmes préalablement diffusé à 

la télévision 

- permet l‟accessibilité aux programmes partout et à tous moment 

particulièrement avec la technologie 3G et 4G,  

- être en constante interaction et contact avec son audience 

 

    La pyramide suivante donne un aperçu de trois catégories d‟obligations de 

diverses conséquences pour la mission et les services de la télévision. En fait, ce 

tableau indique que, dans une large mesure, les obligations la télévision publique 

sont les mêmes qu‟au cours des dernières décennies. En d‟autres termes, leur 
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mission reste identique. Mais c‟est le mode de mise en œuvre de ces obligations 

qui est remis en cause par la nouvelle société de l‟information et l‟influence des 

nouveaux medias
(16)

 est loin de la censure exercée par les pouvoirs politiques, et ne 

se demande pas si on veut réellement lui vendre quelque chose à travers le 

matraquage commercial. 

 

 

 

 

Cela dit, les mission de la télévision publique à l‟ère du numérique connait des 

extensions, normal, elle ne peut être tributaires des seules missions d‟un média 

traditionnel alors que les support et l‟accessibilité changent. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Conclusion : 

 

Il est clair que le service public de la télévision est une nécessité dans la société. Il 

joue un rôle primordial dans la préservation de l‟intérêt général de l‟audience, il est 

le seul système médiatique qui permet une transparence, une indépendance et une 

crédibilité dans ses fonctions, c‟est le seul espaces ou le téléspectateurs  

 

Conclusion: 

 

    Il est clair que le service public de la télévision est une nécessité dans la société. 

Il joue un rôle primordial dans la préservation de l‟intérêt général de l‟audience, il 

est le seul système médiatique qui permet une transparence, une indépendance et 

une crédibilité dans ses fonctions, c‟est le seul espaces ou le téléspectateurs est loin 

de la censure exercée par les pouvoirs politiques, et ne se demande pas si on veut 

réellement lui vendre quelque chose à travers le matraquage commercial.  

Néanmoins le litige dans lequel le concept se retrouve ne permet pas une définition 

globale et universelle, seule option et la définition et la description de ces 

différentes responsabilités et encore, cela dépend aussi des différents états exerçant 

Fig7 : Les obligations des médias de service public : contexte et conséquences 

 

 

 

 

 

 

° Offre grand public ne 

répondant pas aux 

besoins individuels 

 

° Offre des programmes et des 

services à des groupes 

restreints ayant des besoins 

spécifiques et à des citoyens 

en tant que consommateurs 

individuels 

° Programmes et services 

particuliers destinés à des 

public  numériquement 

importants 

° Utilisation régulière, 

par l‟ensemble des 

citoyens, des médias 

publics(« audience » 

importante) 

 

 

° Désintégration, 

fragmentation, 

individualisation 

° Mondialisation 

 

Renforcement de la cohésion sociale, 

politique et culturelle. Rôle de « forum 

civique » de la société moderne 

Maintien et défense de la 

culture nationale et de la 

diversité culturelle. 

Renforcement des 

processus démocratiques. 

Au service de 

chaque citoyen 
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le service public. Il est donc nécessaire de réévaluer le concept de service public et 

ce loin des pressions extérieures politiques et commerciales. 

 

    Le financement de la télévision publique est aussi une pierre angulaire dans la 

constitution d‟une définition du service public. Bien que la participation des 

usagers reste la plus fiable et sure, vu qu‟elle est obligatoire et augmente en 

fonction des exigences de l‟application de la responsabilité publique et la 

réalisation des missions du service publique de la télévision, l‟entreprise publique 

peut toujours bénéficier de ses ressources propres à savoir la publicité tant que 

celle-ci n‟influe pas le contenu du programme proposé. Les subvention de l‟état, 

destiné généralement couvrir les coût des charges notamment ceux liés personnel, 

doivent aussi être complémentaire afin de ne pas tomber sous les pressions exercés 

par les pouvoir publique particulièrement en période de pointe tel les élections 

politiques. 

 

     Les diverses mutations que connait la société régies par l‟évolution rapide des 

technologies de l‟information et de la communication sont un autre défit auquel la 

télévision publique fait face, seule moyen est de profiter des avantages que 

procurent ces technologies afin de rester toujours proche de son audience.  
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